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Ianik Marcil

L’auteur est économiste indépendant

elon le gouvernement Couillard, la mise en place des
mesures d’austérité depuis son accession au pouvoir,
en avril 2014, aurait été motivée par l’état catas -
trophique des finances publiques et serait d’ordre
conjoncturel. Pourtant, il s’agit bel et bien d’un projet

politique et idéologique, malgré la campagne de relations
publiques mise de l’avant pour nous faire croire le contraire.
Les objectifs de ce projet sont aussi limpides que radicaux :
poursuivre le démantèlement de l’État social et de ses outils
de solidarité et d’universalité et, ultimement, abandonner les
grandes missions de l’État pour réduire son rôle à celui de sim-
ple gestionnaire, en évacuant la vie démocratique et la défense
des biens communs et publics. 

L’argument fondamental justifiant ces politiques d’austérité
repose essentiellement sur l’état supposé désastreux des finan -
ces publiques. Il y aurait urgence d’agir pour redresser la situa-
tion, faute de quoi la santé financière de l’État et sa « marge
de manœuvre » seraient gravement menacées. Prétextant cette
urgence lors du dépôt de son premier budget par le ministre
des Finances Carlos Leitão, en juin 2014, le gouvernement du
Québec a imposé d’importantes réductions de dépenses pu-
bliques. Le déficit brut était alors de 2,35 milliards de dollars.
Or, si on exclut le versement de 1,3 milliard de dollars au
«Fonds des générations», destiné à éponger la dette publique,
le déficit réel n’était que d’un peu plus d’un milliard de dollars.
Cela représentait à peine plus de 1 % du budget total de l’État,
qui prévoyait des dépenses de 97,5 milliards de dollars. Autant
dire que, dans les faits, l’équilibre budgétaire était déjà atteint,
à peu de choses près, d’autant que la dette est contrôlée et que
les conditions d’emprunt sont favorables pour financer des
politiques publiques. Ainsi, malgré ce que prétendaient les
membres du cabinet ministériel, la situation n’était en rien
urgente. Cela n’a pas empêché le premier ministre de répéter
que « l’équilibre budgétaire n’est pas un luxe ou une lubie,
mais une absolue nécessité ». En réalité, le gouvernement du
Québec mettait la table, sans raison sur le plan économique,
pour une réforme en profondeur du rôle de l’État, dont les
effets se feront ressentir à long terme.

un projet politique à visée idéologique 
Si l’acception actuelle du terme austérité est relativement
récente, les politiques que sous-tend cette dernière ne datent
pas d’hier et ne participent en rien d’un effet de mode. Bien
qu’on les présente toujours comme des mesures à court terme

visant à régler des problèmes conjoncturels, leur application
répétée depuis près d’une quarantaine d’années appartient à
un projet politique plus vaste, à long terme. Les arguments
invoqués pour la justifier ont peu varié depuis l’époque Thatcher-
Reagan. Une des astuces récurrentes des gouvernements ayant
mis en place des politiques d’austérité est en effet de l’avoir
fait dans des circonstances où l’on prétendait que l’état des
finances publiques était catastrophique. Déficits publics im-
posants, dette monumentale, population vieillissante, régimes
de retraite au bord de l’implosion : aucun argument ne fut
épargné pour imposer ces mesures « avant qu’il ne soit trop
tard » (pour les générations futures, notamment)… Devant
cette urgence, le remède est toujours le même : des politiques
de « rigueur budgétaire », que l’on justifie en faisant appel au

sens du devoir moral et aux règles technocratiques. C’est ainsi
qu’en 2015, le président du Conseil du trésor, Martin Coiteux,
affirmait que sa vision était celle d’un « État qui ne s’endette
pas au-delà de ce qui est raisonnable pour s’assurer que les
générations futures en aient pour leur argent ». Bref, le gou-
vernement doit gérer l’appareil d’État en « bon père de fa-
mille». Des règles technocratiques appuieront ces principes
moraux, dont celles de la « bonne gouvernance », élaborées par
les partisans de la Nouvelle gestion publique, qui calquent sur
le secteur public le modèle gestionnaire du privé. 

Puisque le contribuable aurait assez donné, étouffé qu’il
serait sous les taxes et les impôts, cette rigueur devra nécessai-
rement passer par la réduction des dépenses de l’État. Comme
on refuse de générer de nouveaux revenus en recourant à une
fiscalité plus progressive, notamment, on n’a donc pas le
choix de couper dans les dépenses afin de redresser la situa-
tion. Cycliquement, on invoque ces arguments, accusant au
passage les gouvernements précédents de ne pas avoir admi-
nistré les affaires publiques de manière responsable. 

On peut bien croire à un effet de balancier ; que les gou -
vernements « austéritaires» sont habituellement suivis par
d’autres, plus interventionnistes. Mais l’histoire des politiques
publiques au Québec, au Canada et dans la plupart des pays
industrialisés depuis la fin des années 1970 montre clairement,
au contraire, que même les gouvernements plus à gauche ont
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LES POLITIQUES D’AUSTÉRITÉ, 
UN LEURRE IDÉOLOGIQUE  Quoi qu’en dise le gouvernement  

Couillard, les politiques d’austérité ne sont pas conjoncturelles ; elles constituent 
un véritable projet idéologique et politique néolibéral.

S
C’est toute la vie publique, en somme, 

qui est vidée de ses dimensions sociales et 

politiques au nom d’un projet idéologique 

au service des élites économiques.
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imposé des politiques inspirées de la même idéologie néolibé-
rale, à peu de choses près. 

Les conséquences concrètes ne sont pas anodines. D’abord,
on remet en question l’universalité de la prestation des ser-
vices publics, car, dit-on, on n’en aurait plus les moyens et les
plus riches peuvent se les payer. On introduit ainsi graduelle-
ment la tarification de certains d’entre eux, de manière plus
ou moins régressive. On abandonne ensuite plusieurs missions
de l’État, sous prétexte de le moderniser et qu’il existe des rôles
qu’il n’aurait plus à jouer dans la société. S’ensuit la privatisa-
tion tranquille de services publics qui sont soit carrément
confiés à l’entreprise privée, soit, plus sournoisement, gérés
conjointement (les partenariats public-privé), soit délégués à
des organismes communautaires. Finalement, sous prétexte
d’augmenter l’efficacité de l’appareil d’État, on procède à des
reconfigurations majeures d’institutions et d’organismes pu-
blics, quand ce n’est pas à leur abolition pure et simple. 

Ce type de mesures a été mis en place par tous les gouver-
nements au pouvoir depuis le début des années 1980, tant à

Québec qu’à Ottawa, hormis quelques brefs épisodes de répit
pendant lesquels on a implanté certaines politiques véritable-
ment progressistes, par exemple le programme des centres de
la petite enfance au Québec. Le Sommet socioéconomique de
1996, au Québec, est emblématique à cet égard : la recherche
du consensus et des accommodements politiques a alors per-
mis au gouvernement de Lucien Bouchard de vendre avec plus
d’efficacité à la population le programme néolibéral, qui ne
date pas d’hier. 

Celui-ci tire ses origines du programme élaboré dès 1947
par des intellectuels réunis au sein de la Société du Mont-
Pèlerin, en Suisse, c’est-à-dire : limiter au minimum l’incidence
de l’action de l’État dans l’économie et ainsi laisser l’organisation
de la vie économique aux soins des entreprises privées et du
marché pour permettre à l’intérêt individuel de tout un chacun
de se déployer librement, ce qui serait la condition essentielle
au développement économique et à la « création de richesse ».

Ce programme s’oppose donc de manière frontale aux prin-
cipes de la social-démocratie ; d’ailleurs, les disciples de l’éco-
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DIX MILLIARDS 
DE SOLUTIONS
Elisabeth Gibeau

L’auteure est analyste pour l’Union des consommateurs 
et membre de la Coalition opposée à la tarification et 
à la privatisation des services publics

Le discours catastrophiste ambiant sur l’état des finances
publiques amène la population à se résigner aux coupes
dans les services, aux tarifs qui se multiplient, aux listes

d’attente. Que faire d’autre que subir si on n’a pas le choix ?
Or, justement, nous avons le choix ET les moyens de faire au-
trement. C’est pourquoi la Coalition opposée à la tarification
et à la privatisation des services publics a développé, depuis
2010, tout un contre-discours pour redonner espoir et ajouter
des « propositions » à son « opposition ».

La base de ce contre-discours est consignée dans le docu-
ment 10 milliards $ de solutions1. On y présente 20 solutions
fiscales et mesures de contrôle des dépenses qui permettraient
d’aller chercher annuellement 10 milliards de dollars pour le
trésor public québécois, et ce, sans recourir à la privatisation
ni à la tarification de nos services publics. 

Les principales mesures proposées sont : l’instauration de
11 paliers d’imposition pour obtenir pas moins d’un milliard
de dollars de plus en fonds publics tout en offrant une baisse
d’impôt à 94 % des contribuables ; une lutte plus efficace
contre l’évasion fiscale, pour que les grandes entreprises paient
leur juste part d’impôt ; la réduction ou l’abolition d’exemp-
tions fiscales qui font en sorte que seuls les salariés sont im-
posés sur 100 % de leurs revenus (donc, abolition du crédit
d’impôt sur les gains en capital et réduction des crédits d’im-
pôt pour dividendes). Mentionnons aussi la modulation des

taxes en fonction de la nature des biens achetés (taxe sur les
biens de luxe par exemple) et le contrôle du coût des médica-
ments (on les paie ici 30 % plus cher que dans la moyenne des
pays de l’OCDE). En plus de ces propositions élaborées et bo-
nifiées depuis 2010, deux nouvelles solutions ont été adoptées
en 2016 : mettre fin à l’incorporation des médecins et imposer
une taxe sur le capital des fondations privées. 

C’est un comité de la Coalition qui travaille à développer
ces solutions et à les mettre à jour, en sollicitant l’avis de spé-
cialistes (fiscalistes, comptables, instituts de recherche, etc.),
notamment pour aider à chiffrer les économies potentielles
liées aux mesures proposées. 

Qu’elles soient adoptées en bloc ou à la pièce, peu importe :
l’idée est de démontrer qu’il existe des solutions concrètes et
réalistes pour mieux financer nos services publics et nos pro-
grammes sociaux. 

Depuis 2010, la Coalition et ses membres ont fait parvenir
ces solutions aux élus à chaque consultation budgétaire. Elles
ont aussi été présentées plusieurs fois lors des consultations de
la Commission d’examen sur la fiscalité québécoise (commis-
sion Godbout). Le gouvernement y est malheureusement peu
réceptif, alors que du côté de l’opposition, une ouverture est
notable chez Québec solidaire et aussi, pour certaines des solu -
tions, au Parti québécois. Nous continuons de saisir chaque
occasion d’en parler et nous les intégrons en toile de fond des
actions de mobilisation (voir encadré p. 25) de la Coalition.
Bref, les solutions fiscales sont portées activement par des cen-
taines de milliers de travailleurs et de travailleuses du milieu
communautaire, syndical ou étudiant.

L’entêtement idéologique de nos gouvernants a de quoi
décevoir, alors que nos propositions sont faites dans un
contexte où les signaux se multiplient à l’effet que le néoli -
béralisme a échoué à remplir ses objectifs de prospérité éco-
nomique. Ne pensons qu’aux trois économistes du Fonds
monétaire international (FMI), Jonathan Ostry, Prakash Loun-
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nomiste Friedrich Von Hayek combattaient ex -
plicitement l’État-providence d’inspiration
keynésienne. Il remet aussi en question
les principes fondamentaux d’univer -
salité et de redistribution propres à
ce dernier, tout comme ses mis-
sions sociales essentielles (pres-
tation des services de santé,
éducation, soutien à la création
artistique et à la recherche scien-
tifique, etc.). Mais le néolibéralisme
n’est pas qu’un mouvement anti-
interventionniste, il constitue un pro-
jet politique en bonne et due forme qui
ne vise pas tant à démanteler l’État qu’à
le restructurer pour le mettre au service
des grandes entreprises privées. La vision
du monde que ses promoteurs proposent
est donc, à leurs yeux, positive et construc-
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gani et Davide Furceri, qui, en juin 2016,
ont publié un article important dans la
revue Finances et Développement, y affirmant
qu’« au lieu d’apporter la croissance, cer-
taines politiques néolibérales ont creusé
les inégalités au détriment d’une expan-
sion durable ».

Les mêmes économistes ont aussi corroboré ce
que l’on martèle depuis des années : « les politiques
d’austérité ont des coûts sociaux substantiels2 ». En effet,
ils posent les constats suivants : les bienfaits de ces poli-
tiques sur la croissance économique sont difficiles à déter-
miner ; les coûts liés au creusement des inégalités sont
importants ; et s’il y a croissance, les inégalités en affectent
la durée.

Mauvaise route que celle du néolibéralisme et de l’aus-
térité, donc. Nous le disons depuis si longtemps. Ce sont
maintenant aussi le FMI, la Banque mondiale, l’OCDE, des
économistes réputés comme Joseph Stiglitz, Paul Krugman
ou Thomas Piketty qui insistent sur la nécessité d’aller
chercher des revenus du côté des plus fortunés et de freiner
la progression des inégalités. 

Les solutions fiscales de la Coalition sont ainsi plus per-
tinentes que jamais. Il n’appartient pas qu’aux économistes
et aux fiscalistes de discuter de l’avenir de nos programmes
sociaux en divisant la tarte collective selon leur vision des
choses. Nous sommes tous partie prenante à ces discus-
sions et la Coalition et ses membres comptent bien conti-
nuer de proclamer haut et fort que nous avons les moyens
de faire autrement… preuves à l’appui. 

tive. Je suis persuadé que les Thatcher, Reagan, Harper ou
Couillard de ce monde croient sincèrement que leur vision
morale et politique est la meilleure pour la société – peu im-
porte leurs intérêts particuliers. 

Cela ne rend pas moins légitime une critique vigoureuse
autant des conséquences de leurs décisions politiques que de
leur vision du monde. L’idéologie « austéritaire » remet en
question les fondements moraux que les sociétés industriali-
sées avaient institués depuis la fin de la Seconde Guerre mon-
diale. On en connaît les effets ultimes : l’État social cède la
place à un État au service des entreprises et, plus profondé-
ment, la « bonne gouvernance » gestionnaire de l’appareil
d’État se substitue au débat public, évacué de la vie politique.
On nie alors les luttes de pouvoir et les revendications sociales,
la dynamique d’intérêt des lobbies et la défense des droits por-
tée par les mouvements sociaux. C’est toute la vie publique,
en somme, qui est vidée de ses dimensions sociales et poli-
tiques au nom d’un projet idéologique au service des élites
économiques.

1. Le document est disponible en ligne sur le site Web de la Coali-
tion : <nonauxhausses.org>.
2. J. Ostry, P. Loungani et D. Furceri, « Le néolibéralisme est-il sur-
fait ? », Finances et développement (FMI), vol. 53, no 2, juin 2016.

Alain Reno,
Finales Pinocchio, 2016
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